
Ce que l’on peut faire et ne pas faire en Espace Boisé Classé

Rappel réglementaire de ce qu’est un Espace Boisé Classé (E.B.C)

L’article L.113-1 du code de l’urbanisme indique que « les plans locaux d'urbanisme peuvent classer
comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non
du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer
également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies, des plantations d'alignements ».
Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.
Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  il  entraîne  le  rejet  de  plein  droit  de  la  demande
d'autorisation de défrichement prévue par le code forestier.
Il peut être fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants
pour l'économie nationale ou régionale. 

Dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire de communes où l'établissement d'un plan local
d'urbanisme a été prescrit, ainsi que dans tout espace boisé classé, les coupes et abattages d'arbres
sont soumis à Déclaration Préalable prévue par l'article L. 421-4 du code de l’urbanisme, sauf dans
les cas suivants :

 s'il est fait application d’un document de gestion durable ;
 si les coupes entrent dans le cadre de l’arrêté d’exemption de déclaration préalable n°08-

1748 du 29 avril 2008 (par exemple pour les coupes de taillis de moins de 10 ha, les coupes
d’amélioration prélevant moins de 1/3 des tiges, …)

 Un espace boisé classé est donc un espace à vocation strictement forestière.  
      Il peut être à créer (parcelle nue à boiser) ou à conserver (boisement existant)

 Sont interdits en Espace Boisé Classé     :

Toute action ayant pour objectif le changement de la vocation forestière. 

On doit entendre par cela que tout défrichement, tout terrassement, toute exploitation
du sol autre dans un objectif forestier est interdit.

Par exemple (non exhaustif) :

- les  plantations  de  chênes  truffiers  car  elles  ne  constituent  pas  des  peuplements
forestiers. Ces formations végétales, de par la technique de préparation et d'entretien
du sol et les méthodes d'exploitation qui leur sont appliquées, sont des cultures. Il
résulte de cette distinction que le remplacement d'un peuplement forestier par une
telle plantation constitue un changement de la vocation forestière des terrains.

- tous travaux de construction,
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- l’installation d’un camping ou même d’un mobile-home,
- la création d’un plan d’eau,
- ………..

 Seules sont autorisés en Espaces Boisés Classés     :

- L’exploitation forestière en veillant à déclarer préalable la coupe de bois à la mairie
lorsque cela est nécessaire.

- La création d’une voirie  forestière permettant  la  mise  en valeur  du potentiel  de
production de la forêt

- La création d’une voirie à usage de Défense de la Forêt contre l’Incendie (après
accord de la Direction Départementale des Territoires),

Les caractéristiques techniques et juridiques d’une piste DFCI ont été déterminées par
le Préfet de Zone. Elles doivent répondre au minimum aux règles suivantes :

 Maîtrise d’ouvrage publique (collectivité ou établissement public afin de garantir
la pérennité de l’entretien de la voirie) ;

 Sécurisation juridique des emprises (maîtrise foncière de la collectivité ou sinon
servitude  DFCI  telle  que  précisées  à  l’article  L.134-2  du  code forestier  ou  au
minimum inscription des servitudes  de passage au profit  de la  commune et  du
SDIS aux hypothèques) ;

 Largeur minimale de la voirie de 4 mètres avec aires de croisement tous les 200m ;
 Pente moyenne de 10% avec tolérances ponctuelles ;
 Débroussaillement de sécurité de 10 mètres de part et d’autre des voiries.

- Les  plantations  forestières,  dont  la  transformation  d’un  peuplement  existant
(remplacement  d’une  essence  forestière  par  une  autre  essence  forestière)  ou  le
renouvellement d’un ensouchement vieillissant ayant du mal à se régénérer.

Si le renouvellement de la forêt nécessite le dessouchement du peuplement en place, celui-
ci est autorisé sous réserve d’une replantation d’essences forestières, en densité forestière
(c’est à dire plus de 1000 plants / ha), dans un délai inférieur à 3 mois.

Suite à la plantation, le sarclage des inter-bandes est interdit.

La réussite de ce reboisement étant une obligation en Espace Boisé Classé, ce type de
reboisement  doit  donc  être  effectué  sur  des  surfaces  réduites  lorsque  les  conditions
édaphiques sont difficiles. Dans ces cas là, le reboisement devra être effectué par bande ou
sur des surfaces inférieures à 5000 m². Une déclaration préalable auprès de la mairie est
fortement recommandée afin de ne pas s’exposer à une verbalisation pour défrichement en
EBC.
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